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Avant-propos










Le contour des politiques sociales n’est pas toujours aisé à déterminer pour les professionnels de l’action sociale et médico-sociale. Qu’en est-il alors pour le citoyen pourtant bénéficiaire de la protection sociale quelle que soit sa situation : salarié, chômeur ou retraité, sans parler du rapport aux soins ?

L’exercice d’identification ou de clarification est encore plus délicat depuis 1998, curseur temporel retenu pour cet ouvrage. L’inflation législative qualifiée d’« hystérie », « d’hypertrophie » voire de « bombardement textuel » n’a pas épargné le secteur social et médico-social. Une accumulation et une juxtaposition de textes, dont « il est difficile d’avoir une vue d’ensemble, tant se divisent et s’enchevêtrent les champs de compétences (État/collectivités territoriales), les statuts (privé/public), les modes de financement (Sécurité sociale, aide sociale de l’État, aide sociale départementale), les instances de contrôle, les mécanismes d’orientation ou de placement1 ».

Cette 4e édition est plus encore témoin de l’enchevêtrement des actions et de la pluralité des acteurs des politiques sociales. À l’inverse, le discours politique est faible voire absent sur le versant social sauf à dire que « les pauvres resteront pauvres » malgré les prestations sociales « bien trop nombreuses ». Sur le terrain, des réformes sont à l’œuvre pour changer les pratiques professionnelles trop souvent sur un mode ascendant à l’égard des enfants et adultes accompagnés. Cette nouvelle voie prenant en compte la parole du sujet (pouvoir d’agir et autodétermination), en ouvre une autre, celle de l’externalisation des services et des prestations pour que la vie dans la cité soit pour tous et à tous. C’est une petite révolution qui est en route, les politiques sociales s’émancipant – en partie – de quelques fondamentaux techniques qui ont fait son savoir et son expertise.

L’inclusion des personnes en situation de handicap déboulonne l’intégration, le parcours est adossé au projet et les prestations et services externalisés offrent une alternative et une respiration au tout institutionnel, trop souvent subi par les personnes accompagnées. « Une dynamique externe (…) a favorisé depuis dix ans l’augmentation et la diversification des services, par opposition aux établissements, au sein du secteur social et médico-social, une dynamique à relier à plusieurs courants : désinstitutionnalisation, virage inclusif, politiques d’activation, accompagnement de parcours et coordination, réponse accompagnée pour tous, innovation/activation, développement du numérique…2 ». Nous aborderons en partie ces transformations irriguant un large vocabulaire, en quête du sens commun et d’une pratique professionnelle à minima homogène. Que disent ces changements vécus par certains professionnels comme une machine implacable ? Sont-ils « maltraitants » par la promptitude à les conduire auprès des personnes accompagnées et/ou hébergées ? La démarche inclusive est l’exemple le plus probant des réactions et interrogations énoncées par les acteurs. L’inclusion interroge non seulement la temporalité et la capacité des organisations à s’y « conformer », mais accueille-t-elle suffisamment la volonté du sujet à se saisir de ces avancées ?

Car, si au premier coup d’œil, ces politiques publiques semblent explicites, les angles morts s’accumulent et l’implicite domine.

Comme l’écrit Robert Lafore, pour apprécier ces changements « il faut s’attacher à lire entre les lignes, à repérer les moindres symptômes et à trouver les cohérences qui s’esquissent progressivement dans des constructions institutionnelles qui ne livrent jamais clairement leurs présupposés et leurs intentions. L’action sociale n’échappe évidemment pas à cette règle, peut-être encore moins que d’autres politiques sectorielles, tant elle mêle indistinctement ses héritages et son présent dans un conglomérat d’adaptations plus ou moins circonstancielles3 ».

Cet ouvrage se propose d’ausculter les échelons théoriques, techniques et opératoires des politiques publiques au cours des vingt-deux dernières années. Durant cette période, l’application de plus de cent cinquante textes de loi et annexes (circulaires et décrets) propres à ce secteur oblige à une exploration du contexte, donc inévitablement d’une société et de ses enjeux. Les politiques sociales ont des auteurs-acteurs, inscrits dans une idéologie, qui ont une conception de l’aide, de la protection des individus, de la dignité… selon des approches toujours discutables et très longuement discutées, via les médias, les cabinets ministériels, les groupes politiques, les partenaires sociaux, les courants d’opinion… les professionnels du secteur social et médico-social, les publics accueillis, les familles, sans oublier les étudiants en travail social (estimés à 55 000 par an).

L’évolution des politiques sociales s’est opérée par l’adaptation des droits aux nouvelles situations, en lien avec la compatibilité des mentalités et l’idéologie des commanditaires.

Les politiques sociales reflètent et contribuent à faire évoluer les rapports entre l’État et la société civile, les individus et les groupes sociaux. Elles identifient des populations ou des problèmes types puis des réponses, sous forme de prestations, d’actions préventives ou curatives. Elles naissent, se développent, s’adaptent à l’évolution des besoins ou tombent en désuétude. De nouveaux besoins sont régulièrement reconnus comme relevant de la solidarité nationale et de l’intervention de la puissance publique4.

Le développement des politiques sociales porte le risque de créer des strates supplémentaires s’agrégeant à un environnement déjà complexe et très segmenté. En 2015, la députée Brigitte Bourguignon pointait cet écueil : « Sous la pression des mutations de la société, les politiques sociales se sont trouvées emportées par une vague de nouveaux “dispositifs”, de programmes et de prestations, selon une logique d’empilement, de ciblage et de technicisation croissante des interventions. Dès lors, la fragmentation actuelle des responsabilités sociales engendre pour le travail social un surcroît d’approches spécialisées qui ne facilitent guère les conditions d’une vision globale et plus intégrée, pour sortir des interventions en silos, qui ne permettent pas aux publics accompagnés de sortir de la logique de dispositifs et de guichets, et dont l’efficacité est aujourd’hui interrogée compte tenu de la non régression de la pauvreté et de la prise de conscience de l’ampleur du non recours aux droits5 ».

Hier, la nouvelle question sociale portait sur le précariat des salariés, le handicap et la dépendance, avec trois prestations emblématiques (revenu de solidarité active, prestation de compensation du handicap, allocation personnalisée d’autonomie). Aujourd’hui, la réponse à la dépendance des personnes âgées est encore balbutiante et partielle, les travailleurs précaires ont obtenu par la force (au propre et au figuré), un élargissement de la prime d’activité, seul le champ du handicap fait l’objet d’une large attention et de moyens conséquents.

Par conséquent, au cœur de cette constellation des dispositifs, des aides matérielles et des prestations, quelles nuances font les travailleurs sociaux et les usagers, entre la sécurité sociale, la protection sociale, l’aide sociale ? L’État est-il encore Providence ? le département aussi d’ailleurs, au regard de ses difficultés financières ?

Les politiques sociales sont-elles budgétivores, exsangues, dépréciées ? Irriguent-elles l’assistanat et/ou l’assignation à résidence ? Et que dire du travail social en 2021 ? Est-il mort ou en sursis ? Devient-il un simple exécutant, un comptable des parcours de vie (forcément) favorables ?

Le choix de la période arrêtée (1998-2020) repose sur deux arguments majeurs :


	En 1998, la loi de lutte contre les exclusions est un pilier non négligeable dans le champ des « adultes en difficulté ». Ce texte clôt une période, où diagnostic et évaluation présidaient à la rédaction d’un texte de loi. Si Nicolas Sarkozy a opté pour l’événementiel durant tout son mandat, François Hollande et Emmanuel Macron ont été plus modérés mais avec quelques renoncements à la clé.

	Cinq mandats présidentiels sont sous les projecteurs des citoyens, des commentateurs et des professionnels de l’action sociale et médico-sociale, permettant de conjuguer sens, cohérence, bilan et perspectives.



Cette quatrième édition conserve la démarche d’un parcours pédagogique mettant en exergue les orientations majeures des politiques sociales, leurs impacts ou les effets indolores.

Les 27 notions qui le composent présentent succinctement :


	un regard porté sur l’actualité sociale, politique et étatique ;

	une chronologie des politiques sociales par thématique ;

	une synthèse indispensable au regard des éléments évoqués tout au long de l’ouvrage. Cette dernière conduit volontairement à des questionnements encore nombreux au terme de la lecture.



À l’heure de la finalisation de cet ouvrage, les conséquences économiques et sociales de la crise sanitaire du Covid-19 sont perceptibles mais à une très faible échelle. Inévitablement, l’actualité des prochains mois viendra percuter les éléments de cet ouvrage. Ils seront ajustés et analysés lors de la prochaine édition. Pour celle-ci, il semble important et respectueux de ne pas faire de commentaires et de prévisions sur des bases précaires et incontrôlables.

Le vocabulaire lié aux politiques sociales évolue inévitablement, gommant parfois définitivement des termes devenus obsolètes voire incongrus. Pour préserver le contexte et l’évolution sémantique, le choix a été fait de les maintenir dans leur appartenance historique.

Notes
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Chapitre 1Les politiques politiques sociales















« Une politique n’est pas un donné, mais un construit de recherche1. » 
Pierre Muller






Avant d’amorcer une première clarification des politiques sociales, il n’est pas inutile de faire un détour sur la modélisation d’une politique publique. Selon Yves Mény et Jean-Claude Thoening, respectivement universitaire, et chercheur en sciences politiques et sociologue des organisations2, les politiques publiques se distinguent par cinq éléments :


	Elles constituent un ensemble de mesures concrètes qui forment la « substance » de celles-ci.

	Elles comprennent des décisions de nature plus ou moins autoritaire. Une telle dimension pouvant être explicite ou latente par la définition de critères d’accès aux droits.

	Elles s’inscrivent dans un cadre général, qui permet de distinguer (en principe) la politique publique de simples mesures isolées.

	Elles ont un public c’est-à-dire des individus, groupes ou organisations dont la situation est affectée par la politique publique.

	Elles définissent obligatoirement des buts ou des objectifs à atteindre (par exemple : améliorer les conditions d’hospitalisation). 



Ces reliefs permettent de mesurer la longue et sinueuse trajectoire d’une politique publique rarement efficace dans une temporalité très serrée, dont les politiques sociales ne sont pas immunisées.

Pour Marie-Thérèse Join-Lambert, ancienne inspectrice générale des affaires sociales, ces dernières constituent un ensemble d’actions tendant à améliorer les conditions de vie des salariés, non sans se prémunir d’une d’explosion sociale et du délitement des liens sociaux.





Les politiques sociales visent « à protéger les personnes contre la survenue d’événements ou de risques sociaux (maternité, maladie…) entraînant une perte de revenu ou un accroissement des charges, ou bien à couvrir certaines charges. Elles ont aussi pour but d’organiser le fonctionnement de certains secteurs de la vie sociale (marché du travail, par exemple), d’y promouvoir, au besoin par la contrainte des comportements jugés souhaitables (lutte contre le tabagisme, obligation de formation professionnelle…) ou d’en interdire d’autres (protection de l’enfance). Elles sont reconnues comme sociales, car leur rôle est de protéger des catégories vulnérables (allant du salarié dans le cadre de la relation de travail à l’enfance en danger) et/ou d’effectuer une redistribution par les services et prestations qu’elles comportent3. »






Pour ce faire, les politiques sociales agissent « grâce à des mécanismes de solidarité entre catégories sociales et entre générations » pour garantir « un certain niveau de protection sociale à tous les membres de la société4 ».

Les politiques sociales – dont l’État est l’instigateur par le Parlement, puis garant par le Conseil constitutionnel, les préfectures, les services déconcentrés, les agences régionales de santé (depuis 2010), les collectivités territoriales… – opèrent dans une finalité d’intégration et de cohésion sociale. À ce titre, le droit commun5 vise de façon originelle l’ensemble de la population. C’est-à-dire que la discrimination n’est pas à l’œuvre si les critères sont acquis. Pour autant, en observant de plus près les prestations sociales et leurs applications, les besoins sociaux (vitaux) s’amenuisent au sein de la population, en fonction des situations et de l’approche catégorielle. Ainsi, la famille englobe une majorité de bénéficiaires6 (la moitié de la population, si l’on se réfère aux données de la CAF). Du côté des politiques de l’emploi, les chiffres sont fort heureusement plus raisonnables si l’on porte un regard exclusivement sur le chômage, mais plus conséquent s’il s’élargit à la formation professionnelle.

Les politiques sociales se caractérisent selon Valérie Löchen par l’encouragement, le soutien, le cadrage, le contrôle, la prévention et la protection à l’égard de la population.

Les politiques sociales visent à corriger les inégalités, mais elles participent aussi à la notion de bien-être de l’individu. Elles se singularisent le plus souvent par des prestations directes, elles intègrent aussi une redistribution indirecte, qui peut se traduire par le quotient familial, la carte famille nombreuse, les déductions fiscales liées aux services à la personne.

Enfin, le vocabulaire connexe des politiques sociales (travail social, protection sociale et aide sociale) nécessite d’identifier les périmètres d’action.



Le travail social






En schématisant avec excès, nous pourrions dire que le passage du général au particulier se situe entre les politiques sociales et le travail social. Pour ce dernier, sa spécificité se traduit par des institutions, dont certaines sont dites « spécialisées » et des professions rattachées à ce secteur.

Définition du travail social (Décret n° 2017-877 du 6 mai 2017) :





« Le travail social vise à permettre l’accès des personnes à l’ensemble des droits fondamentaux, à faciliter leur inclusion sociale et à exercer une pleine citoyenneté. Dans un but d’émancipation, d’accès à l’autonomie, de protection et de participation des personnes, le travail social contribue à promouvoir, par des approches individuelles et collectives, le changement social, le développement social et la cohésion de la société. Il participe au développement des capacités des personnes à agir pour elles-mêmes et dans leur environnement. À cette fin, le travail social regroupe un ensemble de pratiques professionnelles qui s’inscrit dans un champ pluridisciplinaire et interdisciplinaire. Il s’appuie sur des principes éthiques et déontologiques, sur des savoirs universitaires en sciences sociales et humaines, sur les savoirs pratiques et théoriques des professionnels du travail social et les savoirs issus de l’expérience des personnes bénéficiant d’un accompagnement social, celles-ci étant associées à la construction des réponses à leurs besoins. Il se fonde sur la relation entre le professionnel et le travail social et la personne accompagnée, dans le respect de la dignité de cette dernière. Le travail social s’exerce dans le cadre des principes de solidarité, de justice sociale et prend en considération la diversité des personnes bénéficiant d’un accompagnement social. »






Nous complétons cette définition officielle par celle du sociologue, Robert Castel qui écrivait :





« Le travail social a à faire avec ce que l’on appelle communément des “populations à problème”. Entendons par là des individus ou des groupes qui souffrent d’un déficit d’intégration, qui ne s’inscrivent pas ou s’inscrivent mal dans le système réglé des échanges sociaux, qui n’arrivent pas à trouver une place ni à tenir leur place dans la société. Mais deux interprétations sont possibles de cette position décalée. Elle peut tenir à une incapacité propre à l’individu de satisfaire aux exigences requises pour occuper une telle place. On parlera alors de pathologie, de handicap, de déficience, d’invalidité, d’inadaptation, ou de notions voisines (…). On peut prétendre au contraire que le déficit renvoie à une carence de l’organisation sociale qui ne fournit pas à ses membres les moyens nécessaires pour s’intégrer. S’il y a pénurie de places, des sujets “normaux” pourront se trouver hors circuit. Ils auront été invalidés par la conjoncture, mais ne sont pas invalides au sens où l’incapacité serait de leur fait. »






La relation d’aide et de soutien dispensée par le travail social et les types d’établissements dédiés aux différents publics sont inscrits dans le Code de l’action sociale et des familles (CASF). Pour celui-ci, l’action sociale et médico-sociale « tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, l’autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l’exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèce ou en nature7. »

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) répertoriés dans le CASF sont soumis à la loi du 2 janvier 2002, sont concernés ceux qui :


	« prennent en charge (…) au titre de la prévention, des mineurs et des majeurs de moins de vingt-et-un ans ;

	les établissements ou services d’enseignement et “d’éducation spéciale” qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des difficultés d’adaptation ;

	les centres d’action médico-sociale précoce ;

	les établissements ou services mettant en œuvre les mesures éducatives ordonnées par l’autorité judiciaire en application de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ou des articles 375 à 375-8 du Code civil ou concernant des majeurs de moins de vingt-et-un ans ou les mesures d’investigation préalables aux mesures d’assistance éducative prévues au nouveau code de procédure civile et par l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 

	les établissements ou services d’aide par le travail (…), de réadaptation, de préorientation et de rééducation professionnelle ;

	les établissements et services qui accueillent des personnes âgées ou qui apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à l’insertion sociale ;

	les établissements et les services, y compris les foyers d’accueil médicalisé, qui accueillent des personnes adultes handicapées, quel que soit leur degré de handicap ou leur âge, ou des personnes atteintes de pathologies chroniques, qui leur apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à l’insertion sociale ou bien qui leur assurent un accompagnement médico-social en milieu ouvert ;

	les établissements ou services comportant ou non un hébergement, assurant l’accueil, notamment dans les situations d’urgence, le soutien ou l’accompagnement social, l’adaptation à la vie active ou l’insertion sociale et professionnelle des personnes ou des familles en difficulté ou en situation de détresse ;

	les établissements ou services qui assurent l’accueil et l’accompagnement de personnes confrontées à des difficultés spécifiques en vue de favoriser l’adaptation à la vie active et à l’insertion sociale et professionnelle ou d’assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie ;

	les centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogue (CAARUD), les structures dénommées “Lits halte soins santé”, les structures dénommées “lits d’accueil médicalisés” et les appartements de coordination thérapeutique ; 

	les foyers de jeunes travailleurs ;

	les centres d’accueil pour demandeurs d’asile ;

	les services mettant en œuvre les mesures de protection des majeurs ordonnées par l’autorité judiciaire au titre (…) de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle, de la tutelle ou de la mesure d’accompagnement judiciaire ;

	les services mettant en œuvre les mesures judiciaires d’aide à la gestion du budget familial ;

	les établissements et services sociaux et médico-sociaux délivrant des prestations à domicile, en milieu de vie ordinaire, en accueil familial ou dans une structure de prise en charge. Ils assurent l’accueil à titre permanent, temporaire ou selon un mode séquentiel, à temps complet ou partiel, avec ou sans hébergement, en internat, semi-internat ou externat8. »






La protection sociale






La protection sociale est une importante machine redistributrice (environ 690 milliards d’euros par an) dont le financement résulte initialement de prélèvements. La gouvernance et la gestion sont assurées par des organismes paritaires (Sécurité sociale, Unedic). À cela s’ajoutent l’État, les collectivités territoriales et les organismes privés (organismes de prévention, mutuelles). Ce financement tentaculaire cumulant cotisations sociales, contribution sociale généralisée (CSG), impôts et participation du bénéficiaire (le reste à charge et/ou franchise) doit permettre tantôt un soutien, tantôt la compensation d’une exclusion aux dimensions plurielles.





Ainsi, « la protection sociale recouvre l’ensemble des systèmes qui ont pour finalité de protéger les individus contre les conséquences financières des “risques sociaux” : maladie, invalidité, maternité, vieillesse, chômage, coût des enfants, exclusion…9 »








Les trois modèles de la protection sociale



Le sociologue Gosta Esping-Andersen, spécialiste de la protection sociale, est l’auteur de la classification de cette dernière selon trois modèles.

Le modèle conservateur-corporatiste d’État-providence ou bismarckien (Allemagne, France, Benelux et Autriche) fait reposer les droits sociaux sur la participation au marché du travail. C’est le lien professionnel qui permet à un individu d’être affilié aux assurances sociales. Les prestations sont contributives, c’est-à-dire que leur versement est conditionné à des cotisations préalables versées à la fois par les employeurs et les salariés.

L’assistance (et la solidarité) n’est toutefois pas absente d’un tel système, elle agit comme un filet de sécurité pour les personnes qui ne sont pas ou plus couvertes par les assurances sociales.

L’État-providence résiduel (ou libéral) ou Welfare State regroupe les pays anglo-saxons (Royaume-Uni, Irlande) et répond aux principes du courant libéral : l’État n’intervient que là où le marché a échoué. Cette intervention est donc résiduelle, marginale et les prestations sont par conséquent très basses. Le contrôle des besoins et des ressources est une technique fondamentale d’octroi des droits sociaux, l’assurance privée prédomine.

L’aide publique n’est légitime que dans les situations de pauvreté avérée ; elle octroie des prestations forfaitaires versées sous condition de ressources et d’un niveau de vie suffisamment faible pour ne pas mettre en compétition les ressources liées au travail.

L’État-providence social-démocrate caractérise les pays scandinaves. Il s’agit de garantir des conditions matérielles suffisantes afin que chaque citoyen puisse exercer effectivement ses droits. L’objectif est de lutter contre les inégalités et de favoriser la cohésion sociale. Pour y parvenir, l’État s’engage à favoriser le plein-emploi, à créer des emplois publics, à fournir de nombreux services sociaux gratuits (notamment pour favoriser l’accès des femmes au marché du travail) et à verser des prestations forfaitaires d’un montant relativement élevé lorsqu’un besoin social apparaît. Le financement repose sur l’impôt et la gestion est largement décentralisée. Ce système représente clairement un objectif de justice sociale redistributive.









L’aide sociale






Pour le citoyen lambda, le financement de la protection sociale est le plus souvent à la charge de la Sécurité sociale, il ne faut pourtant pas négliger l’apport de l’État (aide sociale d’État), celui des départements (aide sociale départementale) et des communes (aides facultatives). Pour les départements, l’aide sociale est une obligation s’adressant aux personnes qui « faute de ressources suffisantes, ne peuvent pourvoir à leur entretien ou aux soins qu’exige leur état10 ».

Depuis les lois de décentralisation de 1982 et 2003, les départements ont une lourde charge en matière d’aide sociale au titre des allocations de solidarité individuelle (ASI). Leurs actions et dépenses se situent auprès :


	des mineurs et de leur famille au titre de la protection de l’enfance (protection maternelle infantile et aide sociale à l’enfance) ;

	des allocataires du RSA (allocation et actions d’insertion) ;

	des personnes handicapées et des personnes âgées.







« L’aide sociale en faveur des personnes âgées ou handicapées prend en charge une part des frais liés à un placement dans un établissement médico-social ou sanitaire (soins de longue durée), un accueil chez des particuliers ou une aide à domicile. Les départements gèrent plusieurs types de prestations : l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) destinée aux personnes âgées et, pour les personnes handicapées, l’aide sociale à l’hébergement (ASH) dans le cadre d’un accueil en établissement, l’allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP), la prestation de compensation du handicap (PCH) et l’aide ménagère départementale. Avec l’aide ménagère, les départements participent à la prise en charge financière de services en nature proposés pour les tâches quotidiennes d’entretien, les soins d’hygiène, les courses, le portage de repas, les démarches simples et courantes que la personne ne peut accomplir elle-même à son domicile11. »






En 2017, les départements ont consacré 37,5 milliards d’euros à l’aide sociale12 soit une augmentation de 0,4 % par rapport à 2016 et de 8,6 % depuis 2013. À titre comparatif, en 2005, les dépenses totales des départements s’élevaient à 23,2 milliards. La charge relative au RSA et aux actions d’insertion représente 11,6 milliards, suivie de l’Aide sociale à l’enfance et de l’aide aux personnes handicapées, avec un montant identique (7,7 milliards). Le montant dédié aux personnes âgées s’élève à 7,3 milliards pour 2017.

Les départements sont crédités – entre autres – des dotations de l’État (dotation globale de fonctionnement), de la Caisse nationale de la solidarité à l’autonomie (CNSA), du fonds de mobilisation départemental d’insertion (FMDI) et de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE). À cela s’ajoutent les ressources fiscales (impôts directs et indirects) et la participation financière des obligés alimentaires au titre de l’hébergement d’un parent âgé.




Les compétences sociales de l’État 
et des communes








▶  Les services de l’État





Les compétences départementales, larges et conséquentes en matière d’action sociale, ayant été précisées, il reste à clarifier celles de l’État et des communes. Notons au préalable que la région concentre son action sur la formation professionnelle.

L’État est compétent en matière de lutte contre les exclusions, de protection des majeurs vulnérables, des femmes victimes de violences conjugales…

À ce titre, l’État a compétence exclusive pour autoriser et financer13 :


	les établissements et services relevant de la protection judiciaire de la jeunesse ;

	les CHRS, Samu sociaux, boutiques de solidarité ;

	les foyers de jeunes travailleurs ;

	les CADA ;

	les services mettant en œuvre des mesures judiciaires de protection des majeurs ;

	les services mettant en œuvre les mesures judiciaires d’aide à la gestion du budget familial ;

	certains centres de ressources ;

	certaines structures expérimentales.



Enfin et sans être exhaustif, l’État est compétent en matière de logement pour la construction et la rénovation urbaines. Ce sont les services déconcentrés qui conduisent et coordonnent l’ensemble des politiques sociales dont l’État a la charge. Nous proposons une présentation de deux d’entre eux.

La Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) est active depuis le 1er janvier 2021 en remplacement de la DRJSCS. Ses missions sont :


	la prévention et la lutte contre les exclusions ;

	la protection des personnes vulnérables ;

	l’inclusion sociale des personnes handicapées ; 

	la formation et certification dans le domaine des professions sociales et paramédicales.



En Île-de-France, la Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement (DRIHL) « rassemble les services en charge de l’hébergement, de la production de logement, de la requalification de l’habitat et du cadre de vie et de l’accès au logement. (…) La DRIHL intervient dans deux domaines prioritaires pour l’Île-de-France »14 :


	construire et rénover des logements pour tous ;

	mettre à l’abri, héberger et loger les plus démunis. 



Enfin, l’État dispose de nombreuses directions souvent rattachées au ministère des Solidarités et de la Santé, citons par exemple :


	la direction générale de la cohésion sociale (cf. « La gouvernance étatique des politiques sociales », p. 106) ;

	la direction générale de l’organisation des soins ;

	la direction de la Sécurité sociale ;

	la direction générale de la santé ;

	la direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques. 






▶  Le centre communal d’action sociale





Les communes, via le centre communal d’action sociale (CCAS), ont – d’abord – un rôle de proximité dans l’instruction des dossiers tels que le RSA, l’APA, l’aide à l’hébergement en maison de retraite. Elles soutiennent la population par des aides extra-légales et par les services en faveur de la petite enfance, des jeunes ou des retraités (crèches, missions locales, prestations à domicile). De tels services sont optionnels pour les communes, ils résultent d’une volonté politique et surtout des ressources municipales.



Le CCAS



« Le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social dans la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et privées. Il peut intervenir sous forme de prestations remboursables ou non remboursables. Il participe à l’instruction des demandes d’aide sociale dans les conditions fixées par voie réglementaire. Il transmet les demandes dont l’instruction incombe à une autre autorité. L’établissement du dossier et sa transmission constituent une obligation indépendamment de l’appréciation du bien-fondé de la demande. » 
Art. L. 123.4 et 5 du Code de l’action sociale et des familles






Il faut aussi mentionner la charge attribuée aux intercommunalités en matière d’action sociale au titre des compétences obligatoires, parmi celles-ci : la politique de la ville, l’équilibre social de l’habitat, les aires d’accueil des gens du voyage.
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Chapitre 2Démographie et politiques sociales











Les politiques sociales sont tributaires des tendances observées dans la population française, en particulier concernant le taux de natalité, le vieillissement notable des seniors et la répartition très inégale des habitants sur le territoire.

Au 1er janvier 2017, la France comptait 66,9 millions d’habitants contre 58,51 millions en 1998, soit une augmentation annuelle d’environ 5 %.



La natalité en France






Jusqu’en 2015, le nombre de naissances en France se situait en moyenne à 800 000 par an, mais depuis une nette décélération est constatée (17 000 naissances en moins en 2017, 12 000 naissances en 2018 et 60 000 de moins qu’en 2014). L’année 2020 comptabilise 740 000 naissances (-1,8 % par rapport à 2019). Parmi l’ensemble des naissances, 2 % (contre 4 % dans les années 1950) concernent des mères de moins de 20 ans. Pour rappel, la France dispose de 1 407 7001 places d’accueil en établissements pour plus de 2 millions d’enfants de moins de 3 ans. Cette situation en tension a fait reculer le gouvernement Fillon sur l’idée d’un droit opposable à la garde d’enfant.

À l’échelle européenne, en 2019 la France se situait au deuxième rang du taux de natalité, entre l’Irlande et la Suède.




Le vieillissement de la population






L’espérance de vie ne cesse d’élargir son territoire avec une moyenne d’un trimestre supplémentaire par an. En 2019, l’espérance de vie était de 85,6 ans pour les femmes et 79,7 ans pour les hommes. Ce même écart apparaît sur la durée moyenne du temps de retraite qui atteint 28,1 ans pour les femmes et 24,3 pour les hommes. L’Insee n’exclut pas une durée de retraite jusqu’à 29 ans pour les nouvelles générations. Ces données interrogent sur les réponses tardives en termes de financement des retraites et de prise en charge de la dépendance. Le vieillissement de la population est un des enjeux majeurs des politiques publiques pour les prochaines décennies. Sous le seul angle des infrastructures, c’est un nouvel aménagement de l’espace qui est à prévoir pour les seniors : avec la centralité et l’accès des services, des commerces, des transports, l’adaptation des logements…

S’agissant de la mortalité des aînés, selon l’Institut national d’études démographiques (INED), le nombre de décès devrait atteindre d’ici 2050, une moyenne de 770 000 par an. Il serait la conséquence des générations du « Baby-boom » nées entre 1946 et 1973. En 2017, 606 000 personnes sont décédées, un chiffre qui n’avait pas été atteint depuis la Seconde Guerre mondiale.




L’occupation du territoire






Les migrations de la population sur le territoire national donnent une large victoire aux pôles urbains (300 000 habitants ou plus). Douze d’entre eux connaissent une nette croissance : Montpellier (+ 1,7 %), Bordeaux (+ 1,5 %), Nantes et Toulouse (+ 1,4 %). La décroissance démographique est identifiée sur le tracé entre les Ardennes et le Lot2 dit « diagonale du vide ».

L’Île-de-France représente à elle seule 19 % de la population (12,1 millions d’habitants au 1er janvier 2017) suivie par les régions Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte d’Azur.

L’Île-de-France cumule un tiers des richesses nationales, avec un revenu médian supérieur de 12 % à celui de l’ensemble de la population française. Les marqueurs sociaux se renforcent sur les territoires dans les 131 communes du Grand Paris. Comme l’indique le dernier rapport de l’Atelier parisien d’urbanisme (APUR), des « territoires de richesse se sont consolidés en attirant toujours plus de cadres3 », c’est le cas des communes d’Issy-les-Moulineaux, Vanves, Puteaux, Boulogne-Billancourt, Sèvres, Neuilly-sur-Seine et Rueil-Malmaison. À l’inverse, la baisse du pouvoir d’achat des habitants est particulièrement repérée à Bondy, Bobigny, Noisy-le-Sec ou encore Villeneuve-Saint-Georges.

Le mouvement – initial – des Gilets jaunes a mis en lumière la fracture territoriale et sociale, celle vivant en milieu rural ou semi-rural, subissant l’usage obligatoire de la voiture, voire de plusieurs. La prime à l’achat d’un véhicule propre en contrepartie de la hausse programmée du carburant était une méconnaissance et/ou une arrogance à l’égard d’une large partie de la population. Au-delà du pouvoir d’achat, les Gilets jaunes pointaient aussi la disparition des services publics sur leurs terres, les zones blanches de l’emploi et du numérique.




Démographie et besoins sociaux






Inévitablement, l’augmentation de la population française contribue à l’inflation des besoins des ménages selon leur âge et leurs projets de vie. Sur les trois focales que nous venons de décliner (naissance, vieillissement et territoire), les réponses politiques sont insuffisantes.

Seuls 16 %4 des enfants de moins de trois ans sont accueillis dans un établissement dédié à la petite enfance, c’est dire combien les assistantes maternelles, les parents suspendant leur activité professionnelle et les grands-parents agissent pour compenser l’insuffisance de places. Et même si en moyenne, 200 000 nouvelles places sont annoncées par quinquennat, le dossier reste en souffrance. La baisse des dotations étatiques envers les communes (gouvernement Hollande) a porté un coup fatal aux investissements, y compris dans le domaine de la petite enfance. La timidité en matière de création résulte aussi de la multiplication des normes qui alourdissent la facture : 34 000 € en moyenne par nouveau berceau en 2013 contre 18 000 € en 20005.

La création des services et des établissements en faveur des personnes âgées est intervenue tardivement (cf. fiche 20) avec une priorité donnée aux établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (Ehpad). Les enseignes privées qui les gèrent ne cachent pas l’activité lucrative qui est la leur. 34 704 euros par an6, tel est le coût moyen d’un hébergement en maison de retraite médicalisée, supporté à 75 % par les résidents ou leur famille, le reste par l’Assurance maladie et les conseils départementaux. Pour faire face aux difficultés des services à domicile confrontés à des trésoreries précaires, le gouvernement octroie ponctuellement des enveloppes financières exceptionnelles. Le manque de candidats à la fonction d’aide à domicile contribue à créer un environnement professionnel en tension. La pandémie du Covid-19 a mis en lumière les lacunes cumulées des Ehpad et le manque criant de personnel.

350 000 logements sont construits par an – dans les meilleures années – malgré des promesses électorales qui en annonçaient 500 000. Plus d’un million de personnes sont en attente d’un logement et plus de 71 713 ménages le sont au titre du DALO (droit au logement opposable) malgré le caractère prioritaire de leur situation.


Notes

1.  « L’offre d’accueil collectif des enfants de moins de 3 ans en 2015 », série Statistiques DREES, janvier 2018.




2.  « Recensement, les oscars des territoires », Libération du 28 décembre 2018.




3.  « Les inégalités de plus en plus criantes en région parisienne », Le Monde du 20/21 septembre 2020.




4.  Institut national d’études démographiques (INED), étude publiée en septembre 2014.




5.  Idem.




6.  Mieux vivre votre argent n° 390, juin 2014.










Chapitre 3L’actualité sociale de 1998 à 2020











L’angle d’attaque du climat social et politique pour décrypter les politiques sociales tout au long de cet ouvrage ne peut s’exonérer de l’environnement sociétal et économique qui a marqué cette période. Certains événements ont engagé des changements que l’on peut qualifier d’historiques. Si cette fiche propose une sorte « d’inventaire à la Prévert », les événements retenus ont tous un lien, aussi ténu, indirect voire subtil soit-il, avec notre sujet.

La législation progresse en même temps que l’actualité. Ainsi, les thèmes de la famille, la délinquance des mineurs, le droit des malades, le retour à l’emploi… ont pris une place non négligeable au cours des dix-sept dernières années.

Pour permettre de mesurer la densité de ce mouvement temporel, le plus souvent en quête de réponses, une sélection arbitraire de ces événements est ainsi proposée chronologiquement.

Avant 2000. En 1998, la création des emplois jeunes domine (350 000 postes financés en grande partie par l’État) ainsi que la deuxième génération des contrats de ville (2000-2006) chargés de l’amélioration des conditions de vie matérielles et sociales dans les quartiers dits en difficulté. L’année suivante est riche en choix politiques : création de la CMU, du PACS, des centres de placement immédiat (CPI) pour mineurs. Le centre de réfugiés de Sangatte ouvre ses portes à Calais. À Mantes-la-Jolie, surgit l’une des premières affaires d’euthanasie touchant une dizaine de patients de l’hôpital. Du côté de la Justice, elle se prononce sur plusieurs affaires d’esclavagisme moderne et d’excision.

2000. L’arrêt Perruche (indemnisation d’un enfant né handicapé) suscite de vifs débats. La loi Veil sur la contraception fête ses 25 ans. Véronique Vasseur, médecin-chef à la prison de la Santé, tire la sonnette d’alarme sur le sort des détenus1, ce que corrobore la commission d’enquête sur les prisons françaises présidée par Louis Mermaz. Enfin, l’année 2000 est celle de l’expérimentation du bracelet électronique et de la délivrance du contraceptif d’urgence par les infirmières scolaires.

2001 semble bien modeste au regard de l’année précédente. Elle voit la mise en place du PARE (plan d’aide de retour à l’emploi) et la remise d’un rapport sur L’esclavage en France.

2002. Les échéances présidentielles consacrent une large place à la sécurité et à la délinquance des mineurs. Les médias ne sont pas indifférents à ces deux thèmes et participent d’une surenchère informative. Enfin, 2002 fête les 20 ans des zones d’éducation prioritaire (ZEP).

2003. Le centre de Sangatte ferme ses portes quand celles des centres éducatifs fermés (CEF) s’ouvrent… Le mouvement Ni putes, ni soumises s’affirme dans le paysage français et en particulier dans certaines banlieues. 2003 est surtout l’année de la gestion sanitaire et sociale de la canicule, plus de 10 000 morts lui seraient imputés.

2004. La loi sur le voile à l’école est applicable dès la rentrée. François Fillon, ministre des Affaires sociales est à l’origine de la création du revenu minimum d’activité (RMA). L’Assurance maladie connaît une importante réforme et le personnel de psychiatrie attire l’attention de l’opinion publique et des responsables politiques après l’assassinat par un usager de deux de leurs collègues à Pau.

2005. Deux incendies mortels (hôtels et squats) touchent la capitale à quelques semaines d’intervalle. Entre le 25 octobre et le 17 novembre 2005, des émeutes urbaines touchent une partie du territoire. L’état d’urgence est décrété. 300 bâtiments publics sont détruits dans 233 communes.

2006. Le contrat première embauche (CPE) cristallise les récriminations au cœur d’un mouvement social conséquent, mettant en difficulté le gouvernement qui ne rompt pas mais fléchit une fois le texte voté, le chef de l’État réclamant sa non-application. À Cachan (92), le gymnase de la ville accueille les familles délogées d’un bâtiment voisin inoccupé, appartenant à l’État. Un bras de fer voit le jour entre le maire et le gouvernement, via le préfet. Les People s’en mêlent, ils répondront plus timidement à l’occupation des berges du canal Saint-Martin au mois de décembre, par Les Enfants de Don Quichotte.

2007. L’affaire de l’Arche de Zoé occupe une large place dans les médias, dévoilant les failles de la réglementation de l’adoption à l’étranger. À quelques semaines des élections présidentielles, le taux de chômage est inférieur à 8 %. Le nouveau gouvernement agit très vite par voie législative (loi sur la récidive…) et répond aux vives contestations du ministère de l’Immigration et de l’intégration.

2008. La signature de l’accord de modernisation du travail enclenche les mesures au titre de la « flexisécurité ». Le revenu de solidarité active (RSA) est expérimenté dans plusieurs départements. Les élections prud’homales connaissent un succès très modeste, seul un tiers des salariés s’exprime. En 2008 et pour la première fois, un commissaire à la diversité et à l’égalité des chances est nommé par le gouvernement.

2009. C’est l’année du débat sur l’identité nationale. Le Premier ministre réduit la démarche du fait des nombreuses hostilités qu’il déclenche et d’un déversement de propos xénophobes sur le site consacré à cette consultation. À Calais, la « Jungle » est évacuée en présence du ministre en charge, Éric Besson, plus de trois cents migrants sont interpellés. À Paris, le mouvement des travailleurs sans-papiers, amorcé en 2008, reprend des forces. Le planning familial échappe à une baisse de 20 % de son budget. Au 1er juin, le RSA est généralisé après une expérimentation sur 33 départements. À Nice, le maire instaure le couvre-feu durant les week-ends pour les mineurs de moins de 13 ans. En septembre 2009, la directrice départementale de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) de Paris tente de mettre fin à ses jours sur son lieu de travail.

2010. La réforme de la taxe professionnelle est l’orientation majeure. À Paris, le prix moyen du mètre carré franchit la barre des 6 000 €. Le Parlement instaure la suppression des allocations familiales en cas d’absentéisme scolaire.

2011. L’année précédant les présidentielles est traversée par la réforme de la garde à vue (présence d’un avocat) effective le 1er juin et l’application de la loi interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public.

2012. L’année est marquée par l’abrogation du délit de harcèlement sexuel par le Conseil constitutionnel. La nouvelle équipe gouvernementale soumet en juillet une nouvelle copie au Parlement qui en valide le contenu. À l’automne, les plans sociaux se succèdent et interrogent la marge de manœuvre du politique. La menace de fermeture du site de Florange s’empare des médias et inspire l’idée avortée d’une nationalisation. Cécile Duflot propose la réquisition des immeubles vides, en particulier ceux de l’épiscopat catholique.

2013. Le désespoir de deux hommes s’exprime en quelques jours à Nantes : le premier s’immole par le feu devant l’agence Pôle emploi ; le second occupe la grue des anciens chantiers navals pendant quatre jours, pour demander la garde partielle de son fils. Le 8 avril 2013, l’Observatoire de la laïcité est installé avec un retard de sept ans sur sa date de création (2007). Jean-Louis Bianco2 en assure la présidence. En avril, les parlementaires révèlent leur patrimoine. Matignon donne son feu vert pour l’expérimentation d’une salle de shoot. Christiane Taubira abroge les jurés populaires dans les tribunaux correctionnels. En octobre, l’affaire Léonarda (jeune mineure kosovare expulsée) monopolise les médias et affaiblit le chef de l’État du fait de sa communication sur cet épisode.

2014. Adeline Hazan, ancienne maire de Reims, est nommée contrôleuse générale des lieux de privation de liberté. Jacques Toubon, lui, est nommé Défenseur des enfants. Le 4 avril 2014, le parquet de Lyon condamne deux jeunes étrangers isolés pour mensonge sur leur âge. En septembre, le ministre de l’Intérieur et la sénatrice-maire de Calais annoncent le projet de création d’un centre d’accueil de jour et d’hébergement pour les migrants de Calais.

2015. En mars 2015, un éducateur spécialisé est mortellement blessé par le père d’un enfant lors d’une visite médiatisée, dans le service social de protection de l’enfance (SSPE) de Nantes. En avril, une polémique éclate sur le refus d’un maire d’Île-de-France de signer un certificat d’inhumation pour un enfant rom. Le Premier ministre, parlant des quartiers en difficulté, utilise les termes « apartheid social » et « politique de peuplement ».

2016. En février 2016, le tribunal de Bobigny (2e tribunal après Paris) est touché par un mouvement de grève : 24 postes de juges sont vacants, l’activité du tribunal est amputée de 20 % de son volume habituel. Le 31 mars 2016, le mouvement « Nuit debout3 » s’installe place de la République à Paris. Elle devient le lieu de la contestation de la loi El Khomri. Le 2 juillet, Michel Rocard, instigateur du RMI, s’éteint à l’âge de 85 ans. En septembre 2016, le gouvernement ouvre le premier centre de « déradicalisation » à Pontourny en Indre-et-Loire. Le 10 novembre 2016, le premier centre d’accueil de migrants4 ouvre ses portes à Paris, Porte de la Chapelle.

2017. Le département du Haut-Rhin instaure au 1er janvier 2017 l’obligation de réaliser sept heures de bénévolat en contrepartie du RSA, mais le Tribunal administratif de Strasbourg invalide la décision du conseil départemental. En février 2017, Cédric Herrou est condamné à verser 3 000 euros pour avoir apporté son aide aux migrants. Le 22 février 2017, le diplôme d’État d’éducateur spécialisé (DEES) fête ses 50 ans. Au 1er mars 2017, le nombre de personnes incarcérées s’élève à 69 430 détenus (40 % en plus sur les 15 dernières années). Le 14 mai 2017, 600 détenus de la prison des Baumettes à Marseille sont transférés dans le nouveau bâtiment jouxtant la célèbre prison datant de 1939. Sa destruction est programmée pour 2018. En octobre 2017, le journal Le Monde5 consacre sa une aux bidonvilles en France, ils seraient 571 regroupant 16 000 personnes. Le centre de « déradicalisation » de Beaumont-en-Véron (Indre-et-Loire) ferme ses portes au bout d’un an de fonctionnement. En novembre, les tribunaux administratifs de Paris et de Lille annulent l’encadrement des loyers.

2018. Le 12 juin 2018, le service communication de l’Elysée diffuse une vidéo dans laquelle le chef de l’État tient les propos suivants : « On met un pognon de dingue dans les minima sociaux : les gens, ils sont quand même pauvres. On n’en sort pas. Les gens qui naissent pauvres, ils restent pauvres, ceux qui tombent pauvres, ils restent pauvres. » Le 17 novembre 2018, le mouvement des Gilets jaunes organise sa première manifestation.

2019. Le 5 décembre, le mouvement de grève contre la réforme des retraites est lancé.

2020. Le 1er janvier, le service national d’accueil téléphonique pour l’enfance en danger (119) fête ses 30 ans. Pour la seule année 2018, le nombre d’appels s’élevait à 269 083. Le 24 janvier 2020, le projet de réforme des retraites est présenté en conseil des ministres, le 29 février, le gouvernement fait usage du 49.3 pour entériner ce texte. L’ouvrage de Vanessa Springora, Le Consentement (éd. Grasset), déclenche une vague d’indignation et contribue à la mise en place d’une commission sur l’inceste, programmée en début d’année 2021.

Notes

1.  Véronique Vasseur, Médecin-chef à la prison de la Santé, Éditions du Cherche-Midi, 2000.




2.  Ancien ministre des Affaires sociales et de l’intégration en 1991.




3.  « La nuit désigne un espace et un temps qu’il est possible “d’occuper” à la manière d’une place. Nuit debout a été un événement politique et social, mais son caractère nocturne est, selon moi, central. Les participants se sont extraits de la triade “métro-boulot-dodo” afin de mettre en scène leurs différends politiques par-delà le coucher du soleil, à une heure où nous sommes en général reconduits dans l’espace privé. La nuit est devenue autre chose qu’une occasion pour reconstituer sa force de travail par le sommeil : un lieu que l’on habite collectivement. Ce genre d’actes politiques nocturnes a évidemment quelque chose d’inattendu, ce pourquoi beaucoup jugent (à tort selon moi) qu’ils ressortent davantage du cirque que de la politique. La discussion n’y est jamais très éloignée de la fête, c’est vrai, mais ce qu’il y a de démocratique dans Nuit debout, c’est justement la possibilité de considérer comme “politique” des questions qui, en plein jour, ne semblent pas l’être. » Interview de Michaël Fœssel à l’occasion de son ouvrage La nuit, vivre sans témoin, éditions Autrement. Libération du 29-30 avril 2017.




4.  Il est géré par Emmaüs Solidarité, l’investissement est de 6,5 millions d’euros, financé à 80 % par la ville et 20 % par l’État, le budget de fonctionnement annuel est de 8,6 millions d’euros, dont 7,24 millions à la charge de l’État.




5.  « 571 bidonvilles ignorés de tous », Le Monde du 20 octobre 2017.










Chapitre 4Action sociale et médico-sociale :
évolutions et nouvelles orientations











Au regard des politiques sociales traversées par maintes orientations, il semble important de leur consacrer un large chapitre pour évaluer l’étendue des changements. Ces derniers sont légion mais se développent de façon très irrégulière selon les champs de l’action sociale et médico-sociale. Le plus concerné étant le handicap avec la transformation de l’offre d’accompagnement des personnes en situation de handicap. Nous proposons une lecture des événements en quatre étapes : le vocabulaire, les nouveaux dispositifs, une synthèse des textes législatifs majeurs et quelques rappels historiques.



Petit survol d’un vocabulaire en pleine expansion






C’est d’abord une révolution sémantique (terminologique) qui s’installe, infiltre la vie des établissements et des services. Il s’agit le plus souvent d’une tendance plus que d’une appropriation par les professionnels tant les dimensions cliniques et techniques sont encore abstraites ou méconnues. Quels sont le sens et l’action conduite au titre du virage inclusif, de la désinstitutionalisation, de la réforme de la tarification, du pouvoir d’agir… ? Une clarification forcément arbitraire de quelques mots clés est proposée ci-dessous, participant à une rénovation des approches et des pratiques professionnelles.

Pour Charles Gardou, la société inclusive, c’est celle qui promeut « la capacité collective à conjuguer les singularités, sans les essentialiser », pour cela « l’exclusivité de la norme, c’est personne, la diversité c’est tout le monde ». Et d’ajouter : « L’idée de société inclusive tourne le dos à toute forme de captation, qui accroît de fait le nombre de personnes empêchées de bénéficier, sur la base d’une égalité avec les autres, des moyens d’apprendre, de communiquer, de se cultiver, de travailler, de créer et de faire œuvre. Elle va à l’encontre de la dérive amenant à donner davantage aux déjà-possédants et des parts réduites à ceux qui, ayant le moins, nécessiteraient le soutien le plus affirmé »1.

Sophie Cluzel, secrétaire d’État aux personnes handicapées, traduit la volonté gouvernementale sur la société inclusive, en indiquant qu’elle « donne pleinement leur place aux personnes en situation de handicap, conformément aux engagements souscrits dans le cadre de la convention internationale des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées2 ». Et d’ajouter, « cela (…) signifie leur offrir tout l’appui dont elles ont besoin pour que leur dépendance en tout lieu de vie soit garantie, par des services modulaires, des solutions innovantes ou des dispositifs de répit (…) il nous faut donc changer de cap, faire tomber les murs, raisonner désormais en parcours accompagnés, quatre objectifs prioritaires devant guider notre action : 


	ne pas laisser la personne et ses proches seuls face à l’absence d’un accompagnement ; 

	faire évoluer l’offre afin qu’elle soit plus inclusive et souple ;

	renforcer la participation des personnes concernées à la mise en place des solutions d’accompagnement ; 

	engager un mouvement de formation pour accompagner ces évolutions et ces professionnels. » 



Comme l’indique Robert Lafore dans un ouvrage consacré aux nouvelles organisations sociales et médico-sociales « Le modèle inclusif gravite autour de deux axes : d’une part, la prise en compte de l’usager dans ses droits, sa situation et ses aspirations et, d’autre part, l’objectif d’accès aux institutions et au droit commun (éducation, emploi, logement, santé, mode de vie) à l’exclusion le plus possible de toute prise en charge spécialisée »3

Pour cela, la transformation de l’offre sociale et médico-sociale prévoit des unités d’enseignement scolaire dites intégrées, c’est-à-dire dans l’enceinte des écoles de quartier, des pôles de compétences et de prestations externalisées (PCPE), l’habitat inclusif, l’emploi accompagné, les accueils temporaires ou séquentiels. (cf. fiche 21).

Dans l’immédiat, il semble indispensable d’expliciter l’habitat inclusif.



▶  L’habitat inclusifhabitat inclusif





Selon l’instruction interministérielle du 4 juillet 20194 :





« Le soutien aux dispositifs d’habitat constitue un enjeu fort du développement de la société inclusive, au cœur des politiques à destination des personnes handicapées et des personnes âgées qui a conduit le gouvernement à créer l’observatoire de l’habitat inclusif au printemps 2017. Il s’agit d’une solution pour les personnes handicapées et les personnes âgées qui ne souhaitent pas être hébergées en établissement, veulent conserver un logement propre, mais qui ne sont pas assez autonomes pour vivre seules ou ne souhaitent pas se retrouver isolées. Cette nouvelle offre vise ainsi à dépasser le caractère binaire de l’offre pour les personnes âgées et personnes handicapées, classiquement séparée entre domicile et établissement. »






Comme l’indique Jean-Luc Charlot, sociologue, c’est « une réponse complémentaire au logement ordinaire et à l’hébergement en institution. Il s’agit généralement de petits ensembles de logement indépendants proposés aux personnes âgées ou aux personnes handicapées, associés à des espaces communs. Ils permettent de combiner vie autonome et sécurisation de l’environnement. Ils réunissent des personnes souhaitant s’intégrer dans un projet de vie spécifique, souvent à forte dimension citoyenne5 ». Pour Denis Piveteau et Jacques Wolfrom, auteurs du rapport Demain, je pourrai choisir d’habiter parmi vous ! (juin 2020) « le choix de là où on veut vivre est un marqueur essentiel de la pleine participation des personnes, le déploiement du logement “inclusif” compte parmi les enjeux prioritaires de ce quinquennat ».




▶  La désinstitutionnalisation





Le terme circule à nouveau dans les couloirs du travail social, il avait trouvé racine dans les années 1970 en milieu psychiatrique. La fermeture de lits d’hospitalisation devait mettre fin à l’enfermement et permettre la « rédemption » du patient en l’inscrivant dans la cité. L’Italie a pratiqué cette politique de façon drastique. En 2017, Catalina Devandas-Aguilar, rapporteuse spéciale des Nations Unies pour les droits des personnes handicapées, a largement pointé du doigt la France sur les conditions d’accueil en établissement. L’auteure convoque la fermeture des établissements sur notre territoire, parce qu’il « n’existe pas de “bons établissements” dans la mesure où tous imposent un mode de vie donné, qui entrave la capacité de l’individu à mener une vie décente sur la base de l’égalité avec les autres. Les personnes handicapées, y compris celles nécessitant un fort accompagnement, doivent pouvoir vivre en société et choisir d’elles-mêmes leur lieu et mode de résidence6. »

Depuis, une confusion s’est installée sur le sens donné à la désinstitutionnalisation, pourtant à l’œuvre dans le champ de l’insertion et du handicap, « la désinstitutionnalisation affirme le droit de tous à vivre dignement, avec les autres, dans la société »7. Il s’agit de réduire sinon d’éviter la vie institutionnelle. La démarche oblige à innover en permettant des approches alternatives dites « hors les murs », par du séquentiel ou une installation en appartement autonome avec un soutien renforcé. L’idée de rompre avec l’assignation à résidence dans un établissement ouvre le champ des possibles. Robert Lafore écrivait déjà en décembre 2016 : « On pressentait bien (…) que le mode structuré autour d’établissements, des filières spécialisées de prises en charge, des cloisonnements systématiques entre financeurs, administrations et opérateurs avait vécu. (…) Mais on ne passe pas facilement, s’agissant d’action collective, du traitement symptomatique des questions à une recomposition d’ensemble du cadre conceptuel » et s’agissant du développement des plateformes de services, il indiquait qu’elle vise « à déstructurer la logique qui avait institué l’établissement dans sa vocation à prendre en charge intégralement tous les aspects de chacune des catégories d’inadaptations. »8

Autrement dit, si l’institution perd le « monopole » de la prise en charge, un panier de prestations externes doit voir le jour sur le territoire de vie de la personne. Cela suppose un maillage territorial à renforcer (institutions-réseaux et polyvalence9) sinon à composer et des modalités d’intervention souples et agiles. « Il est urgent aujourd’hui de réinstitutionnaliser les institutions d’action sociale en replaçant leur centre de gravité hors de leurs frontières. Elles n’ont pas pour raison d’être de se préserver d’abord mais de répondre aux besoins sociaux de notre société. Ce n’est pas leur périmètre identitaire qui est leur essence mais les actions qu’elles mènent, seules ou avec d’autres, toujours avec les personnes directement concernées. »10




▶  L’expertise d’usage





Ce terme longtemps « étranger » ou sibyllin dans le langage des professionnels est pourtant déjà soutenu dans le travail social. L’expertise d’usage n’est autre que la parole brute – sans tiers ou porte-parole – des personnes accompagnées, sur les dispositifs et leur efficience. Cette parole peut être associée à celle des professionnels et des universitaires, c’est le cas dans certaines études (Recherche action collaborative) et groupes de travail. Les témoignages des parcours de vie des publics sont pris en compte dans l’élaboration réflexive et technique et non sujets à des interprétations et projections des professionnels aux certitudes (parfois) inoxydables.

« L’émergence d’une figure de la personne vulnérable plus active, politisée, voire experte et porteuse de connaissances singulières » est nommée l’usagent, selon la chercheuse en travail social, Claire Heijboer. Pour cette dernière, « les usagers, tels que les nomment les textes publics, habitent désormais de nombreux espaces sociopolitiques : la construction des politiques sociales, les espaces de formation de travailleurs sociaux et, condition de nombreux financements, certains espaces de recherche en travail social. La mise en œuvre du principe de participation des usagers à la vie des institutions a ainsi profondément modifié le paysage du travail social et nous assistons, en son sein, à un renouvellement des modalités de construction et de diffusion de la solidarité institutionnalisée dans lequel l’usagent conquiert une place centrale et un rôle déterminant, exemplaire d’une nouvelle citoyenneté. »11

Nous clôturons cette clarification de termes infiltrant l’action sociale et médico-sociale par un acronyme (Serafin-PH) qui doit participer à une mise à plat du financement des ESMS dédiés au champ du handicap.




▶  Serafin-PH (Services et établissements : réforme pour une adéquation des financements aux parcours des personnes handicapées)





Ce vaste chantier sur la tarification des établissements dans le champ du handicap trouve son origine en 2012 et 2013, par deux missions confiées à l’Inspection générale des finances (IGF) et l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS). Agnès Jeannet et Laurent Vachey remettent leur rapport intitulé Etablissements et services pour personnes handicapées, offre et besoins, modalités de financement12.

En 2014, le chantier Serafin-PH est lancé, reposant sur un double constat : « En premier lieu, l’allocation de ressources aux établissements et services est inéquitable, car elle repose sur des dotations historiques, sans qu’il soit possible de l’objectiver en fonction des modalités de l’accompagnement proposées par l’établissement ou le service, ou en fonction des caractéristiques et des besoins du public accueilli. En second lieu, les modes de tarification historiques sont inadaptés pour soutenir la logique de parcours »13. Le Comité stratégique est officiellement installé le 26 novembre 2014, il envisage une durée des travaux sur une décennie. Dans un premier temps, des réflexions sont conduites sur :
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